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Le pouvoir se conquiert par le bas. C'est la conviction des dirigeants du
Front national. Pour accéder aux responsabilités, voire aux plus hautes
fonctions en 2017, Marine Le Pen se professionnalise et veut commencer
par ancrer son parti dans les territoires. Première étape : les élections
municipales de mars 2014. "Le pari de la dédiabolisation a été gagné,
nous devons aujourd'hui gagner celui de la crédibilité qui passe par
l'implantation locale", explique Steeve Briois, secrétaire général du FN.

L'université d'été du FN, à Marseille les 14 et 15 septembre, sera largement centrée
sur cette question. Les élections européennes de 2014 seront symboliquement
décisives: le FN est persuadé d'arriver en tête de ce scrutin et compte se proclamer
"premier parti de France". Mais l'enjeu des municipales est bien plus important pour
le FN, qui ne gère aujourd'hui aucune ville et dispose de très peu d'élus. Pour pallier
ce handicap, le but de Marine Le Pen n'est pas forcément de gagner beaucoup de
communes, mais d'obtenir le plus d'élus possible – des centaines de futurs cadres et
candidats aux législatives pour le parti d'extrême droite.

"LA CONQUÊTE COMMENCE PAR LA BASE"

Pour le Front national, être un conseiller municipal d'opposition est non seulement la
meilleure école pour se "former" politiquement, mais permet aussi de disposer dans
toutes les villes des référents qui pourront, à terme, être candidats aux régionales,
cantonales et législatives. "Nous voulons marquer notre retour à tous les échelons du
pouvoir. La conquête commence par la base", martèle M. Briois.

"Nous devons constituer un maillage territorial important, pour s'y appuyer lors des
échéances nationales. C'est un travail sur le long terme. Depuis un an, nous avons
intensifié la structuration de l'appareil, nous avons détecté des talents que nous
avons lancés", abonde Nicolas Bay, secrétaire général adjoint et responsable de la
campagne municipale pour les villes de plus de 3 500 habitants.

Au FN, les dirigeants jouent facilement la (fausse) modestie. En "on", ils s'interdisent
tout pronostic. Mais, en "off", tous se disent persuadés que leur parti gagnera de
nombreuses villes. Ces communes à "très fort potentiel" se trouvent dans le Var, le
Vaucluse, les Bouches-du-Rhône ou encore le Gard. Il s'agit, entre autres, de Fréjus,
Brignoles, Sorgues, Carpentras, Tarascon, Istres, Vauvert, Saint-Gilles ou Beaucaire.
Mais aussi Forbach (Moselle) ou Hénin-Beaumont (Pas-de-Calais). Dans ces villes,
le FN a enregistré de très bons scores au premier tour de la présidentielle de 2012
(entre 25 % et 36 % des voix) et aux législatives (entre 36 % et 57 % des voix).
Florian Philippot, vice-président du FN et candidat à Forbach, rappelle que le FN ne
veut pas abandonner les grandes villes, malgré des scores nettement plus faibles.



Marseille fait figure d'exception. Le FN avait pour ambition de gagner une mairie de
secteur. Avec le crime et l'insécurité qui gangrènent la ville et les sondages
favorables, certains dirigeants frontistes se prennent à rêver d'emporter la deuxième
ville de France. "Tout est possible", glisse l'un d'eux. A Marseille comme ailleurs, tout
dépendra de l'attitude de l'UMP. Si le FN ne veut pas se contenter de la victoire de
quelques villes comme en 1995 (Toulon, Marignane et Orange avaient alors été
gagnées, Vitrolles l'a été deux ans plus tard), il lui faut passer des alliances.

Au FN, on jure qu'aucun accord ne sera passé de parti à parti. La sortie de François
Fillon, dimanche 8 septembre, où ce dernier a affirmé qu'il "conseillait", en cas de
duel FN-PS, de "voter pour le moins sectaire", n'a fait ni chaud ni froid aux frontistes.
M. Bay avance ainsi que "François Fillon a pris conscience que sa position était mal
perçue à la base. Ces derniers vont refuser de voir la gauche gagner et voudront
travailler avec nous". M. Philippot, lui, estime que M. Fillon "panique". "Si même lui
change de tactique, c'est que notre pression est considérable", affirme-t-il.

"APPROCHE PRAGMATIQUE"

Le FN privilégie des alliances à la base. Une charte vient ainsi d'être rendue publique
pour encadrer les ralliements. Ce texte, qui ne parle que des sujets se trouvant dans
les domaines de compétences des maires, précise les principaux points à respecter
pour une gestion commune avec le FN, comme le refus de la hausse de la fiscalité,
la défense des petits commerces, la transparence pour l'attribution des logements
sociaux, "la défense de la laïcité dans les cantines et les piscines" ou encore la lutte
contre les "installations sauvages de nomades".

Une charte assez édulcorée par rapport au programme du Front national, et qui
présente deux avantages. Pour le FN, celui de pouvoir se présenter comme un parti
"responsable". Pour les ralliés, celui de se défendre de tout extrémisme. "On veut
faciliter les choses, on ne va pas mettre des points de désaccord. On veut une
approche pragmatique", souligne un dirigeant.

Le FN se dit prêt à gérer des villes ; 623 têtes de liste sont investies, dont 515 dans
des villes de plus de 3 500 habitants. Un "comité de gestion et de suivi des
administrations" est d'ores et déjà mis en place pour former les futurs élus. "Il faut
que nos élus deviennent des techniciens pour être crédibles et que leur mandat se
passe bien. Il faut être opérationnels tout de suite", explique M. Briois.

Le FN a aussi prévu de changer les directeurs généraux des services (DGS) qui
seraient "hostiles". Il constitue donc un "pool de cadres" pour les remplacer. "On ne
travaillera pas avec quelqu'un en qui nous n'avons pas confiance. Les DGS devront
être en osmose avec nous", se justifie M. Briois en se défendant de toute "chasse
aux sorcières" : "Là où cela se passe bien, on ne les changera pas", promet-il.


